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Bulletin des Lois, N". 156, 


Relative à texercice de la Médecine. 


Du 19 Ventôse an XI de la République une et indivisible. 


AU NOM DUP EUPLE FRANÇAIS, 

IB O N A PAR T E, premier Consul, proclame loi de la République le décret 
suivant, rendu par le Corps législatif, le 19 Ventôse an XI, conformément â 
la proposition faite par le Gouvernement, le 7 du même mois, communiquée 
an Tribunal le 9 suivant. 

DÉCRET. 


TITRE PREMIER. 


Dispositions générales. 


Article premier. 

A compter du premier vendémiaire de l’an XII, nul ne pourra embrasse*' 
la profession de médecin, de chirurgien ©u d’officier de santé, sans être exa¬ 
miné et reçu comme il sera prescrit par la présente loi. 

II. Tous ceux qui obtiendront, à partir du commencement de l’an XII, le 
droit d’exercer l’art de guérir, porteront le titre de Docteurs en m.èàechxQ ou 
en chirurgie, lorsqu’ils auront été examinés et reçus dans l’une des six école» 
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spéciales de médecine , ou celui à!Officier de santé quand ils seront reçus 
])ar les jurys, dont il sera parlé aux articles suivans. 

III. Les docteurs en médecine et les chirurgiens reçus par les anciennes 
. facultés de* médecine, les collèges de chirurgie et les communautés de chirur¬ 
giens , continueront d’avoir le droit d’exercer l’art de guérir, comme par le passé. 
Il en sera de même pour ceux qui exerçaient dans les départemens réunis, en 
vertu des titres pris dans les universités étrangères, et reconnus légaux dans 
les pays qui forment actuellement ces départemens. 

Quant à ceux qui exercent la médecine ou la chirurgie en France, et qui 
se sont établis depuis que les formes anciennes de réception ont cessé d’exister, 
ils continueront leur profession , soit en se faisant recevoir docteurs ou officiers 
de santé , comme il est dit aux articles X et XXI, soit en remplissant simple¬ 
ment les formalités qui sont prescrites à leur égard à l’article XXIII de la 
présente loi. 

IV. Le Gouvernement pourra , s’il lé juge convenable , accorder à un mé¬ 
decin ou à un chirurgien étranger , et gradué dans les universités étrangères, 
le droit d’exercer la médecine ou la chirurgie sur le territoire dé la Répu¬ 
blique. 

T I T R E I I. * 

Des examens et de la réce-ption des Docteurs en médecine ou en chirurgie. 

V. Il sera ouvert, dans chacune des six écoles "spéciales de médecine, des 
examens pour la réception des docteurs en médecine ou en chirurgie. 

VI. Ces examens seront au nombre de cinq , savoir : 

Le premier, sur l’Anatomie et la Physiologie ; 

Le deuxième, sur la Pathologie et la Nosologie; 

Le troisième, sur la Matière Médicale, la Chimie et la Pharmacie; 

Le quatrième , sur l’Hygiène et la Médecine légale ; : : 

Le cinquième , sur la Clinique interne ou externe, suivant le titre de docteur 
en médecine ou de docteur en chirurgie que l’aspirant voudra acquérir. 

Les examens seront publics ; deux d’entre eux seront nécessairement soutenus 
en latin.' , . 

VII. Après les cinq examens, l’aspirant sera tenu de soutenir une thèse qu’il 

aura -édite en latin ou en français. * 

’ VIII. Les étudiàns ne pourront se présenter aux examens des écoles qu’aprés 
avoir suivi, pendarit quatre années, l’une ou l’autre d’entre elles, et acquitté; 
les frais d’étude qui seront déterminés. ' 
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IX. Les conditions d’admission des étudians aux écoles, le mode des inscrip¬ 
tions qu’ils y prendront, rj^oque et la durée des examens, ainsi que les 
frais d’étude et de réception, et la forme du diplôme à délivrer par les écoles 
aux docteurs reçus , seront déterminés par un réglement délibéré dans la 
forme adoptée pour tous les réglemens d’administration publique : néanmoins 
la somme totale de ces frais ne pourra excéder mille francs, et cette somme 
sera partagée dans les quatre années d’étude et dans celle de la réception. 

X. Les médecins et chirurgiens qui , ayant étudié avant la suppression des 
universités, facultés et collèges de médecine et de chirurgie , et n’ayant pas 
pu subir d’examen par l’effet de cette suppression, voudront acquérir le titre 
de docteur ., se présenteront à l’une des écoles de médecine avec leurs cer¬ 
tificats d’étude : ils y seront examinés pour recevoir le diplôme, et ils ne seront 
tenus d’acquitter que le tiers des frais d’examen et de réception. 

XL Jjes médecins ou chirurgiens non reçus comme ceux de l’article pré¬ 
cédent , mais qui ont été employés en chefs , ou comme officiers de santé de 
première classe pendant deux ans dans les armées de terre ou de mer, se présen¬ 
teront , s’ils veulent obtenir le titre de docteurs en médecine ou en chi¬ 
rurgie , avec leurs brevets ou commissions certifiés par les ministres de la guerre 
ou de, la marine , .à l’une des écoles de médecine, où ils seront tenus de subir 
le deriiier acte de réception seulement , ou de soutenir thèse. Il leur sera dé-; 
livré un diplôme , et ils ne paieront que les frais qui seront fixés pour la 
thèse. 

XII. Ceux des élèves qui, ayant étudié dans les éeoles de médecine instituées 
par la loi du 14 frimaire an III, ont subi des examens et ont fait pi'euve de 
capacité dans ces écoles, suivant les formes qui y ont été établies, se pourvoi¬ 
ront à celles de ces écoles où ils auront été examinés , pour y recevoir le 
diplôme de docteur. Ils seront tenus d’acquitter la moitié des frais fixée pour 
les examens et la réception. 

XIII. Les élèves nationaux admis par le conçours des lycées ou des pry- 
lanées aux écoles spéciales de médecine, d’après l’article XXXV delà loi du 
.11 floréal an X , seront seuls dispensés de payer les frais d’étude et de 
réception. 

XIV. Le produit des études, et des réceptions dans chaque école de méde¬ 
cine , sera employé au traitement des professeurs et aux dépenses de chacune 
d’elles, ainsi qu’il sera réglé par le Gouvernement, sans néanmoins que les 
pommes reçues dans l’une de ces écoles puissent être affectées aux dépenses 
des autres, 

N°. 1728. Loi relative à l’exercice de la Médecine. i 
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TITRE III. 

Des Etudes et de la réception des Officiers de santés 

XV. Les jeunes gens qui se destineront à devenir officiers de santé , ne 
seront pas obligés d’étudier dans les écoles de médecine ; ils pourront être 
reçus officiers de santé , après avoir été attachés, pendant six années, comme 
élèves , à des docteurs , ou après avoir suivi , pendant cinq années consé* 
cutives, la pratique des hôpitaux civils ou militaires. Une étude de trois 
années consécutives dans les écoles de médecine leur tiendra lieu de la résidence 
de six années chez les docteurs, ou de cinq années dans les hospices. 

XVI. Pour la réception des officiers de santé , il sera formé, dans le chef- 
lieu de chaque département, un jury composé de deux docteurs domiciliés 
dans le département , nommés par le premier Consul, et d’un commissaire 
pris parmi les professeurs des six écoles de médecine , et désigné par le pre¬ 
mier Consul. Ce jury sera renommé tous les cinqans ; ses membres pourront être 
continués. 

XVII. Les jurys des départemens ouvriront une fois par an les examens pour 
la réception des officiers de santé. 

Il y aura trois examens : 

L’un sur l’anatomie, 

L’autre sur les éléinens de la médecine, 

Le troisième sur la chirurgie et les connaissances les plus usuelles de la 
pharmacie. 

Ils auront lieu en français, et dans une salle où le public sera admis. 

XVIII. Dans les six départemens où seront situées les écoles de médecine, 
le jury sera pris parmi les professeurs de ces écoles , et les réceptions des 
officiers de santé seront faites dans leur enceinte. 

XIX. Les frais des examens des officiers de santé ne pourront pas excéder 
deux cents francs. La répartition de cette somme entre les membres du jury 
sera déterminée par le Gouvernement. 

XX. Le mode des examens faits par les jurys , leurs époques, leur durée , 
ainsi que la forme du diplôme qui devra être délivré aux officiers de santé, 
seront déterminés par le réglement dont il est parlé à l’article IX. 

XXI. Les individus qui se sont établis depuis dix ans dans les villages, les 
bourgs, etc. povtr y exercer 1^ chirurgie, sans avoir pu se faire recevoir depuis 
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ia-suppresslon des lieutenances du premier cliirurgien et des communautés ; 
pourront se présenter au jury du département qu’ils habitent, pour y être 
examinés et reçus officiers de santé. Ils, ne payeront que le tiers du droit fixé 
pour ces examens. 

TITRE IV. 

De ïenregistrement et des listes des Docteurs et des Officiers de santé. ■ 

XXII. Les médecins et les chirurgiens reçus sui,vant les anciennes formes 
supprimées en France, ou suivant les formes qui existaient dans les départe- 
anens réunis , présenteront, dans l’espace de trois mois, après la publication de 
la présente loi, au tribunal de leur arrondissement et au bureau de leur sous- 
préfecture , leurs lettres de réception et de maîtrise. 

Une inscription sur une liste ancienne légalement formée, ou, à défaut de 
cette inscription ou de liste ancienne, une attestation de trois médecins ou de, 
trois chirurgiens dont les titres auront été reconnus, et qui sera donnée par 
Yoie d’information devant un tribunal, suffira pour ceux des médecins et 
des chirurgiens qui ne pourraient pas retrouver et fournir leurs lettres de 
réception et de maîtrise. 

XXIII. Les médecins ou chirurgiens établis depuis la suppression des univer¬ 
sités, facultés, collèges et communautés, sans avoir pu se faire recevoir, et qui 
exercent depuis trois ans, se muniront d’un certificat délivré par les sous-préfets 
de leurs arrondissemens, sur l’attestation du maire et de deux notables des com¬ 
munes où ils résident, au choix des sous-préfets. Ce certificat, qui constatera' 
qu’ils pratiquent leur art depuis, l’époque indiquée, leur tiendra lieu de diplôme 
d’officiers de santé ; ils le présenteront, dans "le délai prescrit par l’article pré¬ 
cédent, au tribunal de leur arrondissement et au bureau de leur sous-préfecture. 

Les dispositions de cet article seront applicables aux individus mentionnés 
dans les articles X et XI, et même à ceux qui n’étant employés ni en chefs , ni 
en première classe, aux armées de terre ou de mèr, et ayant exercé dépuis trois 
ans, ne voudraient pas prendre le titre et le diplôme de docteur en médecine 
ou en chirurgie. 

XXIV. Les docteurs ou officiers de santé reçus suivant les formes établies dans 
les deux titres précédens, seront tenus de présenter, dans le délai d’un mois apres , 
la fixation de leur domicile, les diplômes qu’ils auront obtenus, au greffe du 


tribunal de première instance, et au bureau de la sous-préfecturé de l’arrondisser 
ment dans lequel les docteurs et officiers de santé voudront s’établir. 

XXV. Les commissaires du Gouvernement prés les tribunaux de première 
instance dresseront les listes des médecins et chirurgiens anciennement reçus, 
de ceux qui sont établis depuis dix ans sans réception, et des docteurs et officiers 
de santé nouvellement reçus suivant les formes de la présente loi, et enregistrés 
aux greffes de ces tribunaux. Ils adresseront, en fructidor de chaque année, 
copie certifiée de ces listes au grand-juge ministre de la justice. 

XXVI. Les sous-préfets adresseront l’extrait de l’enregistrement des anciennes 
lettres de réception, des anciens certificats et des nouveaux diplômes dont il 
vient d’être parlé, aux préfets, qui dresseront et publieront les listes de tous 
les médecins et chirurgiens anciennement reçus, des docteurs et officiers de santé 
domiciliés dans l’étendue de leurs départemens. Ces listes seront adressées par 
les préfets au ministre de l’intérieur, dans le dernier mois de chaque année. 

XXVII. A compter de la publication de la présente loi, les fonctions dé 
médecins et chirurgiens jurés appelés par les tribunaux, celles de médecins et 
chirurgiens en chef dans les hospices civils, ou chargés par des autorités admi-' 
nistratives de divers objets de salubrité publique, ne pourront être remplies que 
par des médecins et des chirurgiens reçus suivant les formes anciennes, ou par 
des docteurs reçus suivant celle de la présente loi. 

XXVIII. Les docteurs reçus dans les écoles de médecine pourront exercer leur 
profession dans toutes les communes de la République, en remplissant les for¬ 
malités prescrites par les articles précédons. 

XXIX. Les officiers de santé ne pourront s’établir que dans le département' 
où ils auront été examinés par le jury, après s’être fait enregistrer comme il vient 
d’être prescrit. Ils ne pourront pratiquer les grandes opérations chirurgicales que 
sous la surveillance et l’inspection d’un docteur, -dans les lieux où celui - ci sera 
établi. Dans le cas d’accidens graves arrivés à la suite d’une opération exécutée ■ 
hors de la surveillance et de l’inspection prescrite ci-dessus, il y aura recours à- 
indemnité contre l’officier de santé qui s’en sera rendu coupable. 

TITRE V. 

De Vinstruction et de la réception des Sages-Femmes. 

XXX. Outre l’instruction donnée dans les écoles de médecine, il sera établi 
dans l’hospice le plus fréquenté de chatjue département, un cours annuel, et: 
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gratuit d’accouchement théorique et pratique, destiné particuliérement à l’ins¬ 
truction des sages-femmes. 

Le traitement du professeur et les frais du cours seront pris sur la rétribution 
payée pour la réception des officiers de santé. 

XXXI. Les élèves sages-femmes devront avoir suivi au moins deux de ces 
cours, et vu pratiquer pendant neuf mois, ou pratiqué elles-même les accou- 
chemens pendant six mois, dans un hospice, ou sous la surveillance du pro¬ 
fesseur , avant de se présenter à l’examen, 

XXXII. Elles seront examinées par les jurys sur la théorie et la pratique des 
accouchemens, sur les accidens qui peuvent les précéder, les accompagner et 
les suivre, et sur les moyens d’y remédier. 

Lorsqu’elles auront satisfait à leur examen, on leur délivrera gratuitement un 
diplôme, dont la forme sera déterminée par le réglement prescrit par les articles' 
IX et XX de la présente loi. 

XXXIII. Les sages-femmes ne pourront employer les instrumens dans les cas 
d’accouchemens laborieux-, sans appeler un docteur, ou un médecin ou chi¬ 
rurgien anciennement reçu. 

XXXIV. Les sages - femmes feront enregistrer leur diplôme au tribunal de 
première instance et à la sous-préfeçture de l’arrondissement où elles s’établiront, 
et où elles auront été reçues. - - 

La liste des sages-femmes reçues pour chaque département sera dressée dans 
les tribunaux de première instance, et par les préfets, suivant les formes indi¬ 
quées aux articles XXV et XXVI ci-dessus. 

T I T R E V I. 

Dispositions pénales. 

XXXV. Six mois après la publication de la présente loi,, tout individu quii 
continuerait d’exercer la médecine ou la chirurgie, ou de pratiquer l’art des ac¬ 
couchemens , sans être sur les listes dont il est parlé aux articles XXV, XXVI- 
et XXXIV, et sans avoir de diplôme, de certificat ou de lettres de réception.,^ 
sera poursuivi et condamné à une amende pécuniaire envers les hospices. 

XXXVI. Ce délit sera dénoncé aux tribunaux de police correctionnelle, à la 
diligence du commissaire du Gouvernement prés ces-tribunaux. 

L’amende pourra être portée jusqu?à mille francs, pour ceux qui prendraient 
le titre et exerceraient la profession de docteur ;, 
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A cinq cents francs, pour ceux qui se qualifieraient d’officiers de santé, et 
'Verraient des malades en cette qualité ; 

A cent francs, pour les femmes qui pratiqueraient illicitement l’art des 
accouchemens. 

L’amende sera double en cas de récidive; et les délinquans pourront, eu 
outre, être condamnés à un emprisonnement qui n’excédera pas six mois. 

Collationné à l’original par nous président et secrétaires du Corps législatif. 

A Paris, le ig Ventôse an XI de la République française. Signé Meric , 
Lejeas, Sauret., (Etienne) Ricour, DAllemagne , secrétaires,- 

Soit la présente loi revêtue du sceau de l’État, insérée au Bulletin des lois, 
inscrite dans les registres des autorités judiciaires et administratives, et le Grand- 
juge ministre de la justice, ebargé d’en surveiller la publication. A Paris, le 
ag ,Ventôse an XI de la République.^ 

Signé B O N A PAR T 'E.:, premier Consul. Contre-signé le secrétaire d’état, 
Hugues-R. Maret. Et scellé du sceau de l’Etat. Vu, le Grand-juge ministre 
de la justice, signé'hv.G^i'E^ 


Expos e des motifs du projet de loi sur L'exercice de la 
médecine. 

Citoyens législateurs, 

Les iiommes réunis en société ont de tout temps été sujets à des maux nés de leur asso¬ 
ciation , et qui ont souvent fait penser aux philosoplies que cette association même a été plus 
funeste qu’utile à l’iiumanité. Cependant les nations civilisées ont constamment trouvé dans la 
médecine , sinon des remèdes assurés contre les maladies, au moins des secours multipliés et 
des souiagemens certains. L’utilité de cet art consolateur a été sentie chez tous les peuples et 
dans tous les siècles ; il n'a point existé de Gouvernement qui ne lui ait prêté un favorable 
appui , et qui ne se soit intéressé plus ou moins vivement à ses progrès. L’anarchie seule , qui 
nô respecte •aucune-,institution , a pu méconnaître l'importance de l’art de guérir : il apparte¬ 
nait à u^ Gouvernement réparateur de rendre à cette branche de l’instruction sa splendeur an- 
cieniié feu^es'ï^ésultats avantageux. Profondément pénétré de la nécessité de rétablir l’ordre dans 
l’exercice ,dune professioni qui intéresse essentiellement la sûreté et la vie des citoyens , le 
Gouvernement vous présente un projet de loi qui a pour but de régulariser la pratique de cet 
art salutaire. Pour TOtis faire connaître l’urgence de cet loi , et les raisons qui en appellent la 
prompte exécution , qu’il me soit permis de vous offrir un tableau rapide de l’art de guérir, 
,des abus .qui s'y sont introduits , et de ce. ,qui existait en i.yga , avant de vous faire connaître les 
nouvelles 'mesures- législatîH^es qije le Gouvernement vous propose d’adopter. 

Depuis le décret du iS août 1792, qui asupprijné les universités , les facultés et les cbrpo,- 
ïafions savantes, il ,n’y a plus de réception régulières de médecins ni de chirurgiens. L’anarchie 
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la plus complété a pris la placé de l’ancienne organisation. Ceux cpii ont appris leur art se trouvent 
confondus avec ceux qui n’en ont pas la moindre notion. Presque par-tout on accorde des 
patentes également aux uns et tfux autres. La vie des citoyens est entre les mains d'hommes 
avides autant qu’ignorans. L'einpyrisme le plus dangereux, le charlatanisme le plus éhonté , 
abusent par-tout de la.crédulité et de la bonne foi. Aucune preuve de savoir et d habileté n’est 
exigée. Ceux qui étudient depuis sept ;jns et demie dans les trois écoles de médecine instituées 
par la loi du 14 frimaire an III, peuvent à peine faire constater les connaissances qu’ils ont 
acquises, et se distinguer des prétendus guérisseurs qu’on voit de toutes parts. Les campagnes 
et les villes sont également infectées de charlatans qui distribuent les poisons et la mort avec 
une audace que les anciennes lois ne peuvent plus réprimer. Les pratiques les plus meurtrières 
ont pris la place des principes de l’art des accouchemens. Des rebouteurs et des méges impudens 
abusent du titre d'officiers de santé pour couvrir leur ignorance et leur avidité. Jamais la 
foule des remèdes secrets , toujours si dangereux , n‘a été aussi nombreuse que depuis l’époque 
^ de la suppression des facultés de médecine. Le mal est si grave et si multiplié, que beaucoup 

de préfets ont cherché les moyens d'y remédier , en instituant des espèces de jurys , chargés ' 
d’examiner les hommes qui veulent exercer l’art de guérir dans leurs départemens. Mais pette 
institution départementale , outre quelle a le grave inconvénient d’admettre une diversité 
fâcheuse de mesures administratives , ouvre la porte à dp nouveaux abus , nés de la facilité 
trop grande ou de trop peu de sévérité des examens , et quelquefois d’une source encore plus 
impure. Le ministre de l’intérieur s’est vu forcé de casser des arretés de plusieurs préfets , 
relatifs à ces espèces de réceptions , souveiit aussi abusives qu’elles sont irrégulières. Il est donc 
pressant, pour détruire tous ces maux à la fois" , d'organiser un mode uniforme et régulier 
d’examen et de réception, pour ceux qui se destinent à soigner des malades. 

Il existait en France en 179a , et avant le décret du 18 août de cette même année , des fa¬ 
cultés et des collèges de médecins , ainsi que des collèges et des communautés de chirurgiens. 
Les facultés faisaient partie des universités plus ou moins dotées : elles conféraient seules les 
degrés et recevaient des docteurs en médecine. Sur dix-huit facultés qui existaient en France , 
neuf seulement conservaient à cette époque plus ou moins d’activité , toutes les autres n’avaient 
. plus qu’un vain nom. Celles de Paris, Montpellier, Toulouse, Besançon, Perpignan, Caen, 
Reims , Strasbourg et Nancy , recevaient chaque année un certain nombre de médecins. Les 
deux premières avaient seules une abondance d’élèves et de réceptions , qui , depuis long¬ 
temps , les avaient placées bien au-dessus des autres.. Outre ces facultés, il y avait quinze 
collèges de médecine, situés à Amiens, Angers , Bordeaux, Châlons , Clermont, Dijon , Lille , 
Lyon , Moulins , Nancy, Orléans , Rennes , la Rochelle , Tours et Troyes. Ces collèges , sans 
enseignement et sans droits de réception , n’étaient que des_ corporations auxquelles étaient 
tenus de s’aggréger les médecins reçus auparavant à l’une des neuf facultés , et qui voulaient 
exercer dans les villes où ces collèges étaient situés , ou dans les provinces dont ces villee 
étaient les capitales. 

Chaque Faculté de médecine chargée d’enseigner ou de recevoir des médecins , avait des 
' réglemens particuliers, émanés du conseil du roi ou de quelques autorités locales, sur-tout 
des évêques chanceliers des universités. Ces réglemens fixaient le mode d’étude et de réception , 
qui variait dans chaque faculté. Ils soumettaient cependant les candidats a des épreuves plus 
ou moins difficiles ; iis exigeaient d’eux des attestations de trois ou quatre années d’études ; 
ils leur priscrivaient de n’étudier dans l’une des facultés qu’après avoir acquis le titre et le 
grade de maître-ès-arts dans les universités. Le temps de la licence consacré aux réceptions , 
qui variait d’un mois à deux années, suivant les diverses facultés , était partagé en quatre ou 
cinq examens de plusieurs heures cliacun, et en thèses que chaque récipiendaire était obligé 
de soutenir. Les frais d’examen et de thèses coûtaient de 4 à 600 francs dans les provinces , 
et plus de 6000 francs à Paris. Outre les frais de licence et d’examen , les élèves payaient 
encore annuellement des inscriptions pendant les quatre années d’études exigées à Paris ; ces- 
inscriptions variaient de prix comme les réceptions, mais elles n’allaient jamais au-delà de 
100 à i 5 o francs pour les trois ou cjuatre années d’études qui doivent précéder les examens. 

Malgré cet ordre apparent, le temps avait amené des irrégularités et- des abus dans les récep¬ 
tions ; depuis plus de trente ans tous les hommes éclairés les avaient dénoncés à l’opinion pu¬ 
blique. Telle-était sur-tout la différence des deux genres de réception, des docteurs ffirrà Tranror, 
extrà mnros, àts iièüfuistes ; les dénominations de bacheliers, de licenciés, à'aggrégés, àe- 
'dacteurs-régens et de non-régerts, ainsi que les diverses prérogatives attachées à ces degrés ;o«! 


lO 

;a ces rarléiés de grades. Le régime intérieur des facultés de médecine, autrefois liées à l'ordre 
tle la cléricature, se ressentait encore en 1790 et 1792 du caractère de monacliisine qui leur avait 
si long-temps appartenu. Sous prétexte de discipline de corps , les membres étaient recherchés, 
persécutés même pour leurs opinions médicales comme pour leur conduite privée A côté de 
quelques avantages dus à ce régime, les passions , les jalousies se couvraient trop souvent du voile 
-de l’ordre et de la noblesse de l’état de médecin, pour tourmenter ceux d’entre eux que des idées 
nouvelles et des succès trop prompts distinguaient et tiraient de la classe commune. On se souvient 
des guerres allumées à l’occasion de J.’antimoine, de l’inoculation, des académies de médecine 
séparées des facultés, des médecins de la cour, des chirurgiens pratiquant la médecine. Ung 
pédanterie magistrale s’associait même au mérite saillant et le couvrait même d’un ridicule qui 
•retardait les progrès de l’art. D’ailleurs, si deux facultés, sur-tout celles de Paris et de Mont¬ 
pellier , avaient conservé la sévérité et la dignité dans les examens et les réceptions, presque 
toutes les autres étaient devenues si faciles pour les récipiendaires , qu’on a vu le titre de doc¬ 
teur conféré à des absens , et les lettres de réception envoyées par la poste. 

Il faut en dire autant des réceptions de chirurgiens qui, bien faites à Paris et dans deux ou 
trois autres grandes villes , présentaient encore plus d’abus , plus d’arbitraire et moins de sévérité 
pour leurs choix que celles des médecins ; parce que les communautés de cliirurgiens trop mul¬ 
tipliées , et le droit de recevoir trop répandu , admettaient à des épreuves trop simples et à 
des expériences trop légères, comme on les appelait, des sujets trop peu instruits pour leur 
confier la vie des hommes. 

Il y a sans doute plus de mal et d’abus encore depuis que ces épreuves sont Jolies , depuis 
qu’il n’existe plus ni examen ni réception , depuis qu’il est permis à tout homme sans études , 
sans lumières , sans instruction, d’exercer et de pratiquer la médecine et la chirurgie ; depuis 
enfin, que les patentes de médecins et de chirurgiens sont indifféremment délivrées , sans titre et 
■sans précaution, à tous ceux qui se présentent pour les obtenir. Tout le monde convient donc 
-aujourd’hui de la -nécessité de rétablir les examens et les réceptions. Le projet de loi qui va 
être soumis au Corps législatif présente les dispositions propres à faire revivre cette utile ins¬ 
titution. En le rédigeant, on a pris dans les formes anciennes prescrites par l’édit de 1707, 
.tout ce qu’elles avaient de bon , en les accordant d’ailleurs avec l’ordre de dioses qui existe 
■aujourd’hui. Tout est d’ailleurs préparé pour donner'à ces dispositions l’utilité qu’on a droit 
d’en attendre et la solennité qu’elles réclament. Les trois écoles de médecine établies depuis 
l’an III , ont répondu aux vœux des législateurs ; jamais l’art de guérir n’a été enseigné avec 
-plus de soin , plus de développement et plus d’ensemble. Ces écoles doivent donc être main¬ 
tenues. Trois écoles nouvelles , que la grande étendue, l’immense population et le territoire 
ont ajoutées à l’Empire Français rendent nécessaires , et dont l’établissement a été ordonné par la 
loi du 11 floréal dernier , seront organisées comme les trois premières , dont plus de sept années 
d’existance -ont garanti le succès. C’est dans le sein de ces six écoles que seront désormais reçus 
les docteurs en médecine et en chirurgie, professions qui ne peuvent plus être séparées depuis 
que leurs études sont fondées-sur les mêmes bases et sur les mêmes principes. 

Il fallait pourvoir à une autre nécessité plus pressante peut-être encore que celle de former 
et de recevoir des docteurs en médecine et en chirurgie. Les soins dus aux habitans des campagnes, 

■ le traitement des maladies légères, celui d’une foule de maux qui, pour céder à des moyens 
simples, n’en demandent p;is moins quelques lumières supérieures à celles du commun des 
hommes, exigeaient qu’on substituât aux chirurgiens anciennement reçus dans les communautés, 
des liommes assez éclairés -pour ne pas compromettre sans cesse la sgnté de leurs concitoyens. On. 
propose à cet effet d’établir dans chaque département un jury chargé de recevoir les jeunes-gens, 
que les moyens de leurs parens ne permettraient, pas-d’entretenir dans des études très-dispen- 
.dieuses , mais qui , par six ans de travaux assidus auprès .des docteurs , ou cinq années de rési¬ 
dence dans les hôpitaux civils ou militaires, auront acquis assez de connaissances pratiques,.et 
auront été à portée de faire assez d’applications utiles , pour être devenus capables de soigner 
les malades , et d’éviter les erreurs funestes que l’ignorance et l’impéritie ne commettent q.uje 
trop souvent. Ils porteront le nom à'officiers de santé. 

Le projet conforme à ces dispositions est partagé en six titres; chacun de ces titres est divisé 
«n un nombre d’articles proportionné à l’objet qui y est traité. Le premier titre, dans les quatre 
articles qui le composent, admet deux modes de réception ; le premier dans les six écoles de 
jnédecine pour les docteurs en médecine ou en chirurgie-, le second, par-devant les jurys de 
.^éidççine ^our les officiers de santé. Il .est;in,dispensable .d’admettre cette différence entye deu* 


genres de professions analogues, jnais graduées, que l'ordre naturel des clioses , consolidé par 
un grand nombre de siècles d'existence , force de conseryer. Ce premier titre maintient en 
même temps les droits de ceux qui ont été légalement reçus , ou qui ont une sorte de possession 
d’état depuis plusieurs années. 

Le titre deuxième fixe le nombre des examens pour la réception des docteurs , et détermine 
le sujet de chacun de ces examens. On a senti la nécessité d’exiger que la langue latine fût 
familière aux aspirans. Les ouvrages des grands maîtres dans l’art de guérir sont écrits ponr 
la plupart en latin, et sont les sources où les élèves ont dû puiser les véritables principes de 
l’art : co^mment pourraient-ils profiter de ces trésors , et les avoir en quelque sorte à leur dis¬ 
position , s'ils n’avaient en leurs mains la clef qui peut les leur ouvrir.? En consécpence , des 

cinq examens que l’aspirant sera obligé de soutenir, deux au* moins seront soutenus en latin. 

C’est d’ailleurs un moyen de forcer les élèves de passer , avant leurs études en médecine,, 
dans les écoles secondaires , et dans les lycées qui doivent en être regardés comme le prélimi¬ 
naire indispensable. 

Une étude de quatre années dans une des écoles de médecine , des honoraires pour les frais 
d’études , d’examen et de réception , sont des conditions indispensables sans lesquelles on ne 
pourra être reçu docteur. La justice et la l'aison veulent que ces frais soient supportés par les 
aspirans , qui recevront en écliange le droit d’exercer librement une profession de laquelle ils 
doivent retirer un profit plus ou moins considérable. Ces dispositions sont renfermées dans les 
articles 5 , 0,7, 8 et 9 du projet. 

■ Les articles 10, 11, 12 et i 3 , autorisent les individus pratiquant l’art de guérir sans avoir 

été. reçus , et qui voudront acquérir le titre de docteur, et n’acquitter, que le tiers des frais 

d’examen et de réception ; ils exemptent de tous frais , excepté de ceux fixés, pour la tliése -, 
les médecins et chirurgiens non reçus , mais qui ont été employés en clief, ou comme officiers 
de santé de première classe, pendant deux ans, dans les armées de terre eWle mer ; c’est une 
récompense de services rendus à nos braves armées. Les élèves qui ont étudié dans les trois 
écoles de médecine actuellement en exercice , et qui y ont subi des examens et fait preuve de 
capacité, sont autorisés à se présenter pour recevoir ce diplôme de docteur, et à ne payer 
que la moitié des frais ; les seuls élèves nationaux , admis par concours aux écoles spéciales 
de médecine , seront dispensés de payer les frais d’études et de réception. L’article 14 et le 
dernier du titre II, affecte le produit des études et des réceptions, dans chaque école de mé,- 
decine, au traitement des professeurs et aux dépenses de chacune d’elles. 

Le titre III traite de la réception des officiers de santé. A cet effet , il sera établi, dans 
le chef-lieu de chaque département, un jury composé de deux docteurs et d’un commissaire 
pris parmi les professeurs des six écoles de médecine. Cliaque jury ouvrira une fois par an 
des e.'amens , qui seront au nombre de trois et qui auront lieu en français ; les frais ne pourront 
excéder 200 francs; la répartition de cette somme entre les membre du jury sera déterminée 
par le Gouvernement. Les chirurgiens établis depuis dix ans , sans avoir pu se faire rece¬ 
voir, pourront se présenter au jury de département pour être examinés et reçus officiers de 
santé , sans qu’ils soient tenus de payer plus que le tiers du droit fixé pour ces examens. 

Le titre l’V a pour objet l’enregistrement et la formation des listes des docteurs ët des offi¬ 
ciers de santé dans chaque département. Il indique les formalités qu’ils auront à remplir pour 
justifier de leurs droits à exërcer l’art de guérir ; ils présenteront leurs titres , sous un délai 
fixé , aux autorités chargées d’en connaître. Il enjoint à ces autorités de former les listes des 
docteurs et officiers de santé, d’en adresser des copies certifiées au Grand-Juge , ministre de 
la justice, et au ministre de l'intérieur. Ces listes seront publiées par chaque préfet dans l’éten¬ 
due de son département. Un des articles de ce titre veut que désormais les places et les 
emplois concernant l’art de guérir ou la salubrité publique, ne soient confiés qu’à des mé¬ 
decins et des chirurgiens légalement reçus suivant les formes anciennes ou nouvelles. Les deux • 
derniers articles du titre l’V déterminent les droits «t les devoirs respectifs des docteurs et des 
officiers de santé. 

Le titre V fixe le mode de la réception des sages-femmes , dont l’utilité ne peut être ré¬ 
voquée en doute , mais à l'instruction desquelles le Gouvernement ne saurait porter trop 
d’attention. L’établissement d’un cours gratuit d’accouchement théorique et pratique dans 
chaque département , l’obligation où seront les sa^es-femmes de suivre au moins deux de ces 
cours , de voir pratiquer ou de pratiquer elles-memes pendant six mois dans un hospice ; celle 
de se présenter au jury pour être examinées , de ne point employer les instrumens dans les 


'ûCCOHohêîîîêüs îabotieux, saris ' ajipeier im médecin ou un cliirùrgkn, et d’obtenir un diplôme 
enregistré au tribunal de preinièrè-instance : telles sont les dispositions principales contenues 
dans ce titre. 

Enfin , le titre VI détermine la peine et les amendes auxquelles seront condamnés les in¬ 
dividus qui se permettraient d’exercer par la suite la médecine , la chirurgie ou l’art des 
accouchemens , sans s’être soumis aux épreuves et avoir obtenu les diplômes exigés par la loi. 
Ces amendes seront proportionnées au titre que les délinquans auraient usurpé. 

D’après cet exposé , vous voyez , citoyens Législateurs , (jue ce ppjet qui vous est présenté, 
en établissant des formes sévères pour constater les connaissances acquises en médecine et en 
chirurgie , par les élèves qui s§ seront dévoués à leur étude , doit faire cesser le désordre et 
l’anarchie qui existent depuis plus de dix ans dans l’exercice de ces professions. 

Le Gouvernement j en cherchant à éviter ce que les anciennes corporations de facultés de 
médecine , de collèges et de communautés de chirurgie , pouvaient avoir d’abusif et de con¬ 
traire à l’état actuel de la législation française , croit avoir frappé le but qu’il s’était proposé 
d’atteindre ; le projet qui vous est aujourd’hui soumis, ôte à l’ignorance et à l’avide charla¬ 
tanisme les moyens de nuire à la santé des citoyens ; il enjoint de n’admettre à l’exercice de 
l’art de guérir, que les sujets qui feront preuve d’une étude solide de cet art ; il rend à un 
état honorable la dignité qui, seule , peut en soutenir les avantages ; il donne au peuple fran¬ 
çais une garantie dans le choix des hommes éclairés , dont les listes lui seront offertes d’après 
des épreuves sévères'^ enfin , il remédie aux maux que le silence des lois sur cet objet de sûreté 
publique avait fait naitre dans toutes les parties de la France. Le Gouvernement compte que, 
touchés comme lui de la pressente nécessité de rétablir l’ordre dans cette branche de l’admi¬ 
nistration , vous vous empresserez d’accueillir et de sanctionner un projet qui intéresse si 
essentiellement humanité. 


On trouve au Dépôt jdes Lois les Ouvrages suivans. 


RECUEIL DES LOIS composant le CODE CIVIL-, avec les Discours des Orateurs du 
Gouvernement, les Rapports de la Commission duTribunat, et les Opinions émises pendant le cours 
de la discussion, tant au Corps législatif qu’au Tribunat, édinon in-8®. très-soignée pour l’exactitude du 
texte , et Imprimée sur beau papier , en caractère cicero. 

Le prix de la Souscription est de six francs, pour recevoir, franc de port, 40 feuilles d’impression, dont 
sera composée chaque livraison, terminée par une Table ehronolo^ue, et une Table alphabétique des matières. 

Les Souscripteurs recevront, au même prix de leur souscription, un Dicrioanaire raisonné du Civil civil; 
dont l’objet sera de rapprocher et de conférer entre elles les dispositions des différentes lois du Code civil 
qui ont quelque relation, et de former une concordance exacte qui facilitera l’étude et les recherches. 

PROCÈS-VERBAUX DU CONSEIL D’ÉTAT, contenant la discussion du projet de Code civil, le 
texte des projets de loi, et des Lois qui seront décrétées, accompagnées d’une Table analydque et raistmnée 
des matières , par le citoyen Locré , secrétaire général du Conseil d’Etat : édition originale, format in-qp. 

Le prix de la souscription est de 7 francs 50 centimes, pour recevoir, franc de port, cmquante feuilles, 
dont sera formée chaque livraison. 

On souscrit, pour ces deux Ouvrages, che^ R o s don ena u , au Depot des Lois', place du Carrousel, 
à Paris. Les lettres de demandes^ et les envois £ argent doivent être francs de port. 
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